Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les négociations commerciales de l’Union européenne avec le Japon, adoptée par la Commission le 5 février 2013
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission du commerce international (INTA)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0462/2012 / P7 TA(2012)0398
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 octobre 2012

4.
Objet: Négociations commerciales de l’Union européenne avec le Japon [2012/2711 (RSP)]

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution donne une vue d’ensemble des relations bilatérales actuelles avec le Japon sur le double plan du commerce et des investissements et souligne l’importance d’une intensification des relations économiques et commerciales avec de grandes économies comme ce pays pour optimiser le potentiel d’emploi et de croissance en application de la stratégie Europe 2020, en particulier au vu de la crise économique.

La résolution dresse le bilan du processus de délimitation de la portée d’éventuelles négociations autour d’un accord de libre-échange (ALE) entre l’Union européenne et le Japon. Le Parlement européen considère comme une priorité la suppression des obstacles non tarifaires au cours des prochaines négociations.
La résolution indique que le Japon envisage d’autres initiatives, telles que l’ALE trilatéral entre le Japon, la Chine et la Corée du Sud ou le partenariat transpacifique, avec ses principaux partenaires commerciaux; elle précise également que l’Union devrait s’appuyer sur l’expérience tirée de l’ALE avec la Corée du Sud pour parvenir à des résultats analogues pour ce qui est de l’accès au marché japonais.
La résolution contient des recommandations générales du Parlement européen sur le contenu du futur ALE avec le Japon. De manière générale, les propositions et demandes adressées à la Commission européenne en la matière sont conformes à ses intentions.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Suppression des obstacles non tarifaires au cours des premières phases des négociations de l’ALE et réalisation d’une évaluation indépendante dans le cadre de l’examen des progrès accomplis un an après l’ouverture des négociations (point 11)
La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel la suppression des obstacles non tarifaires au Japon reste l’une des grandes priorités de l’Union européenne dans la perspective de négociations en vue d’un ALE. Elle a l’intention d’examiner, dans le contexte de ces négociations, les obstacles non tarifaires et d’autres priorités essentielles recensés par le processus de délimitation. En ce qui concerne la demande d’une analyse des incidences indépendante à effectuer en application de la clause de révision un an après l’ouverture des négociations, elle compte réaliser une évaluation impartiale des progrès accomplis qui porterait, entre autres, sur les principales préoccupations du Parlement européen.

· Contenu d’un futur ALE et rapports périodiques sur l’état d’avancement des négociations (point 12)

La Commission partage pleinement l’avis du Parlement européen selon lequel tout ALE avec le Japon devra être complet, ambitieux et pleinement contraignant pour les parties. L’objectif clé des négociations commerciales est, en effet, de garantir aux entreprises de l’Union souhaitant accéder au marché japonais une ouverture véritable et plus large. Pour ce qui est des rapports à présenter au Parlement, la Commission tient à faire savoir que, conformément à l’usage, elle fournit régulièrement des rapports écrits au Conseil et au Parlement européen sur l’état d’avancement de chaque négociation qu’elle conduit. Bien entendu, ce sera aussi le cas pour les négociations entre l’Union et le Japon. Les rapports écrits traiteront également des obstacles non tarifaires, question particulièrement importante pour les négociations.

En ce qui concerne la demande du Parlement de suspendre les négociations si les progrès accomplis en vue de la suppression des obstacles non tarifaires sont insuffisants, la Commission, après consultation des parties intéressées, examinera l’éventualité d’une suspension après l’ouverture des négociations. Les modalités d’une telle clause de révision sont énoncées dans les directives de négociation, que la Commission a obtenues du Conseil.

· Engagements pris en matière d’obstacles non tarifaires et élaboration de pratiques exemplaires relatives aux mécanismes d’exécution et de suivi (point 13)

Lors de la préparation des négociations de l’ALE entre l’Union et le Japon, la Commission a répertorié un certain nombre d’obstacles non tarifaires sur lesquels l’industrie de l’Union a appelé l’attention dans des domaines tels que l’automobile, les denrées alimentaires ou la pharmaceutique. À la suite du processus de délimitation de la portée des négociations, les principaux obstacles non tarifaires ont été consignés dans la feuille de route indicative y afférente, qui en précise la nature et qui vise à définir les moyens de les supprimer. Dans certains cas, un délai d’exécution a également été mentionné. Aucune autre négociation commerciale de l’Union n’ayant atteint le degré de précision qui a caractérisé ledit processus mené en collaboration avec le Japon, la Commission est convaincue que les négociations aboutiront à des résultats concrets. La liste des obstacles non tarifaires établie lors dudit processus est indicative, de sorte que d’autres obstacles non tarifaires peuvent également être pris en compte lors des discussions.

En outre, la Commission tient à confirmer au Parlement européen que les recommandations que celui-ci a indiquées dans sa résolution du 13 décembre 2011 sur les obstacles au commerce et aux investissements, d’une part, et que les enseignements tirés de la procédure d’exécution et de suivi de l’ALE entre l’Union et la Corée du Sud, d’autre part, seront dûment pris en compte lorsque seront examinées la meilleure stratégie de négociations d’un ALE entre l’Union et le Japon et, ultérieurement, la procédure d’exécution.
· Deuxième analyse des incidences au terme des négociations de l’ALE (point 17)

En ce qui concerne la demande d’une deuxième analyse des incidences à réaliser au terme des négociations afin d’évaluer les avantages et les inconvénients de l’accord pour la croissance et l’emploi dans l’Union, y compris la demande d’une analyse des incidences dans des secteurs sensibles tels que l’automobile et l’électronique et des avantages qui en découlent pour les intérêts offensifs de l’Union, la Commission est disposée à élaborer un tel rapport. Des travaux analogues ont été menés au terme des négociations de l’ALE entre l’Union et la Corée du Sud et dans la perspective d’une approbation formelle de l’accord par le Conseil et le Parlement européen.

La Commission souhaiterait également faire savoir qu’elle a l’intention de procéder à l’évaluation des incidences du commerce sur le développement durable (EICDD) du futur ALE entre l’Union et le Japon. L’EICDD sera conduite parallèlement aux négociations et fera une large part à la consultation des parties intéressées. Comme, pour la première fois, la Commission a joint une analyse des incidences complète au projet de recommandation de directives de négociation qu’elle a présenté au Conseil, l’EICDD ne sera pas une nouvelle évaluation des incidences économiques mais s’appuiera plutôt sur l’étude déjà menée à ce sujet.

Pour ce qui est de la demande d’une deuxième analyse des incidences au terme des négociations, la Commission, conformément à l’engagement pris dans la communication «Commerce, croissance et affaires mondiales» de 2010, évaluera l’incidence globale des négociations de manière approfondie et exhaustive une fois les négociations terminées, et avant la signature.
La Commission réalisera, par ailleurs, une EICDD du futur ALE entre l’Union et le Japon pendant les négociations. L’EICDD s’appuiera sur l’analyse des incidences jointe au projet de recommandation de directives de négociation transmis par la Commission au Conseil et permettra une consultation approfondie des parties prenantes.
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